
Assika Jardin

La ville de Belfort offre un éventail de pos-
sibilités de pratiques culturelles et un choix 
important d’événements. Il faut préserver et sou-
tenir, en partenariat avec l’État, les structures 
de notre ville, accueillant artistes et spectacles 
du monde entier.

Il faut aller plus loin encore et permettre à cha-
que individu, dans une dimension collective, de 
se réaliser.

Il s’agit de faire éclore les aptitudes et 
les désirs.

Les Centres socio-culturels, Maisons de Quar-
tier et milieux associatifs doivent être des outils 
pour développer les liens et les solidarités entre 
les générations et toutes les couches de la popu-
lation, pour promouvoir la culture.

•  Nous défendrons et inciterons tous projets 
de création.

•  Nous soutenons l’action des profession-
nels de la culture et du spectacle contre 
le désengagement de l’État.

•  Nous nous mobilisons contre la remise 
en question du statut des intermittents 
du spectacle.

Josette Couqueberg

CULTURE

2
Le développement de la démocratie
et du lien social
•  Instauration d’un fonctionnement radicalement

nouveau des conseils de quartier, avec
budgets participatifs

•  Soutien et développement des centres socio-
culturels, des maisons de quartier et de tout 
le tissu associatif

• Promotion de l’économie sociale et solidaire

Nos axes
prioritaires :

1
Une municipalité rempart contre
l’austérité, agissant en faveur
de la justice sociale
•  Amélioration et généralisation de la tarifi cation

sociale des services municipaux
•  Réfl exion particulière sur la gratuité,

en commençant par les premiers mètres 
cubes d’eau et les transports en bus pour
les jeunes et les précaires

•  Reconquête et sécurisation des emplois
municipaux

3
Une municipalité force de résistance 
et de proposition sur les grands 
sujets de politique nationale
•  Refus de la réforme territoriale et du recul 

démocratique qu’elle induit
•  Exigence de dotations de l’État à la hauteur

des besoins de la commune
•  Défense du service public de l’Éducation, dont 

les buts et les moyens doivent rester nationaux

Pour Belfort l’humain d’abord !

Jacques Meister

UNE VILLE POUR 
TOUS LES ÂGES

« Toute personne a droit au travail, au libre choix 
de son travail, à des conditions équitables et satis-
faisantes de travail et à la protection contre le 
chômage. » (Article 23 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen)
La formation est un droit fondamental. 
•  L’accès des adultes à la formation et à 

l’emploi doit être facilité par un meilleur 
accompagnement dans les différents dis-
positifs et procédures souvent complexes 
(pôle emploi….).

•  Les structures de 
formations doi-
vent être ouvertes 
à toutes et tous, 
quel que soit l’âge 
ou le niveau de 
revenus.

À Belfort comme au plan national, les familles 
sont confrontées à une diffi culté grandissante 
pour s’acquitter de leur loyer, diffi culté à laquelle 
s’ajoute l’augmentation des énergies (gaz, électri-
cité, eau) indispensables au confort minimum.

Nous nous engageons à :
•  Obliger, par le biais de sanctions fi nan-

cières, les bailleurs à mettre les loge-
ments en conformité énergétique sur la 

base de diagnostics énergétiques rendus 
obligatoires.

•   Interdire les expul-
sions locatives 
des familles en 
grandes diffi cul-
tés fi nancières.

•  Favoriser la mixité 
sociale dans tous 
les quartiers.

LOGEMENT, HABITAT ET CADRE DE VIE

Jacques Grasseler

L’allongement de la durée de la vie modifi e pro-
fondément la société. Cette situation nous oblige 
à repenser la vie en société et la vie urbaine.

Nous proposons :
•  D’impulser une réfl exion pour construire 

une ville où 4 à 5 générations pourront se 
côtoyer et cohabiter harmonieusement

•  De favoriser des expériences multiples 
concernant l’habitat : logements évolutifs, 
habitat coopératif, quartiers équilibrés 
qui soient des quartiers de vie avec mixité 
générationnelle et sociale.

•  De concevoir un espace social et des lieux 
qui favorisent les rencontres et créent les 
conditions d’une mixité générationnelle 
véritable.

•  D’apporter une 
attention particu-
lière aux revendi-
cations portées 
par les organisa-
tions syndicales 
des retraités et 
par les organis-
mes relais des 
retraités.

Pour une politique sportive qui défende les 
valeurs du sport et l’éthique.

Nous défendons un sport respectueux de l’être 
humain, porteur de valeurs de solidarité et d’éthi-
que, permettant à chacun-e d’expérimenter et 
de repousser ses limites personnelles, un sport 
facteur de progrès individuel et collectif assis 
sur de véritables solidarités et libre de tout enjeu 
pécuniaire.

La lutte contre la violence, les discriminations, 
le dopage, la tricherie est notre priorité. Nous 
refusons la marchandisation du sport et le « sport 
business ».

DES POLITIQUES SPORTIVES CO-ÉLABORÉES
Nous proposons :
•  Des assises citoyennes du sport, pour 

mobiliser l’ensemble des acteurs et éta-
blir un diagnostic partagé sur l’état des 
lieux et les besoins.

L’ÉPANOUISSEMENT PAR LE SPORT EST UN FIL CONDUCTEUR
•  La co-construction d’un projet sportif 

local qui fi xe les objectifs de la politique 
sportive et un programme d’actions pour 
les années à venir.

Nous nous engageons à :
•  Favoriser la gratuité et instaurer un coût 

indexé sur les revenus.
•  Rénover les équipements existants et les 

compléter par une piscine couverte de 50 
mètres.

•  Renforcer la fi lière d’éducateurs sportifs de 
la fonction publique 
afi n de garantir un 
service public du 
sport local compé-
tent pour répondre 
à la diversité des 
pratiques et des 
publics à tous les 
âges de la vie.

Benoît Jouquez

Il existe une crise de l’engagement, du bénévo-
lat : il y a donc nécessité de redonner toute leur 
place aux citoyens. Notre liste L’Humain d’abord 
s’engage à redonner le pouvoir aux Belfortain-e-s
sur toutes les décisions qui les concernent, en 
mobilisant et en impliquant toutes les catégories 
de la population (les jeunes, les milieux populaires, 
les résidents étrangers…).

Nous proposons :
•  De lancer des « États Généraux » de la 

démocratie participative.
•  D’impulser le Conseil Municipal des 

enfants.
•  De donner un nouvel essor aux Conseils 

de quartier, en les dotant d’un fonction-
nement radicalement nouveau, et d’un 
rôle central dans 
l’élaboration de la 
politique munici-
pale et du budget 
de la ville.

•  D’interdire le 
cumul des man-
dats pour les élus 
locaux.

Pour lire le programme complet et y contribuer : http://pourbelfortlhumaindabord.over-blog.com

RECONQUÊTE 
CITOYENNE

Frédéric Escaffi t

TRANSPORT 
ET MOBILITÉ

L’offre riche et variée de transport en commun 
de Belfort, bus, vélo et maintenant véhicule en 
libre-service, doit pouvoir s’articuler avec le fer-
roviaire, sans concurrence. Dans ce cadre, il faut 
dialoguer avec l’agglomération de Montbéliard 
et Héricourt, pour organiser une cohérence des 
transports à l’échelle de l’Aire Urbaine, sur le plan 
des liaisons et des tarifs.

C’est un enjeu écologique, mais surtout une 
source d’économie pour les familles.
Nous voulons prolonger cette politique de 
service public et promouvoir une mise en 
place progressive de la gratuité des trans-
ports. Nous souhaitons articuler cette offre 
avec le ferroviaire et ses lignes locales afi n 
d’éviter toute concurrence.

Au tout routier nous préférons le transport fer-
roviaire. Nous défendons l’axe Belfort-Delle, avec 
un arrêt dans les communes traversées et un 
accès depuis Montbéliard, Héricourt et Lure.

Nous nous engageons également pour :
•  Le maintien de la ligne Belfort Paris et son 

prolongement vers Mulhouse, en exigeant 
la modernisation de la ligne (gain estimé 
à une heure).

•  Une mutualisation des livraisons des dif-
férents commerces en créant une plate-
forme logistique à 
l’entrée de ville.

•  La réalisation de 
nouvelles pistes 
cyclables.

•  La poursuite et le 
développement 
des stationne-
ments pour vélos.

Damien Pagnoncelli

De la maternelle à l’université, l’éducation relève 
d’une politique nationale dans une logique de ser-
vice public, auquel l’État doit donner les moyens 
nécessaires à la réussite de toutes et tous. Dans ce 
cadre national, la municipalité a son rôle à jouer :
•  En veillant à une véritable gratuité, qui seule, 

peut garantir l’égalité d’accès aux savoirs.
•  En exigeant la création des postes 

nécessaires à une baisse des effectifs 
par classe, afi n d’éveiller en chacun-e le 
goût d’apprendre et la conviction qu’elle-
il peut réussir.

ÉDUCATION :
UN SERVICE PUBLIC 

FONDAMENTAL

Jacques Lalande

•  En développant une gestion démocrati-
que :  - Vrai pouvoir décisionnel

des conseils d’écoles.
- Création de conseils d’élèves
dès le primaire.

•  Après un an d’expérimentation sur la 
modifi cation des rythmes scolaires, il est 
temps de faire un bilan de la réforme, avec 
tous les acteurs de la vie scolaire, et de 
respecter le point de vue majoritaire.

Arlette Clerc

L’hôpital Médian en cours de construction 
est présenté comme la solution aux problèmes 
d’accès à la santé. En fait, il s’inscrit dans la loi 
Bachelot, qui vise une réduction des dépenses 
de santé. Ainsi on gère dans le cadre d’un bud-
get indépassable, toutes les activités santé de 
la région. Cette loi doit être abrogée.

La construction du nouvel hôpital s’accompa-
gne d’une réduction du nombre de lit d’hospita-
lisation, notamment en Médecine et Chirurgie 
Obstétrique. Comment, avec moins de lit et donc 
de personnel, il pourrait répondre aux besoins de 
santé de la population ? Cela aboutira à une dés-
humanisation de la prise en charge des patients 
et des personnels conduits à une approche pro-
ductiviste des soins. Est-ce cela, soigner ?
•  Le site de l’hôpital doit conserver une acti-

vité médicale complémentaire de celle 
de l’hôpital Médian (urgences, soins de 
suite…), et ne doit pas être livré à la spé-
culation immobilière.

•  Nous proposons qu’il puisse aussi 
accueillir un deuxième centre de santé 
à l’image de « Agir Ensemble pour notre 
Santé » des Résidences, avec l’installation 
de médecins généralistes, spécialistes, 
ophtalmologues, dermatologues, etc. 
ainsi que les organismes de prévention 
et un centre d’exa-
men de santé.

•  Nous demandons 
également le ren-
forcement du rôle 
des élus locaux 
dans le conseil 
d’administration 
de l’hôpital.

DROIT
À LA SANTÉ

Jean Parenty

ACCES À LA FORMATION 
TOUT AU LONG DE LA VIE

Muriel Ternant

UN PROGRAMME
PARTICIPATIF

Notre programme est le fruit des 
réfl exions et des échanges menés avec 
toutes les citoyennes et les citoyens 
engagés pour la liste « Pour Belfort, 
l’Humain d’abord ! ».

Il a vocation à s’enrichir encore 
de toutes les idées et propositions 
répondant à nos principes.

Pour lire le programme complet
et y contribuer :
http://pourbelfortlhumaindabord.over-blog.com
(rubrique : programme)

�

Brigitte Frickert



http://pourbelfortlhumaindabord.over-blog.com
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Une politique sociale à Belfort
POUVOIR D’ACHAT
L’augmentation du pouvoir d’achat est une néces-

sité pour vivre décemment, c’est aussi un levier 
pour la relance économique. Elle sera possible 
avec une répartition des richesses plus juste.

Nous préconisons sur le plan local :
•  La facturation progressive de l’eau, avec 

gratuité des premiers mètres cubes, en 
sanctionnant la surconsommation, et en 
pratiquant des tarifs différenciés entre les 
ménages et les entreprises.

•  La refonte des tarifs municipaux, avec la 
généralisation de la tarifi cation en fonc-
tion des revenus, et une réfl exion particu-
lière sur la gratuité, dans les transports 
notamment.

DIVERSITÉ
ÉCONOMIQUE

La liste Pour Belfort, l’Humain d’abord se mobilise 
pour la défense de l’emploi.

Elle promeut la diversité du tissu économique : 
artisanat, commerces de proximité, industrie, ainsi 
que la culture vivrière autour de Belfort et la créa-
tion d’AMAPs (Associations pour le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne).

Il est nécessaire d’encourager l’installation de 
commerces indépendants des grandes chaînes, 
de soutenir les PME (Petites et Moyennes Entre-
prises), les TPE (Très Petites Entreprises) propo-
sant des projets bénéfi ciant à la collectivité, ainsi 
que les sociétés coopératives et participatives.

Nous proposons :
•  Le contrôle des aides publiques : les aides 

fi nancières doivent être conditionnées à la 
nature des emplois et à leur intérêt social 
et écologique.

•  Un plan d’investissement pour la réalisa-
tion de travaux d’économie d’énergies en 
privilégiant les entreprises locales.

NON AU PROJET
DE PÔLE MÉTROPOLITAIN

Les trois maires sortant de Belfort, d’Héri-
court, et de Montbéliard, avec le soutien de la 
présidence de région, veulent mettre en place 
au pas de charge un pôle métropolitain : une 
nouvelle strate institutionnelle qui aurait com-
pétence en matière d’emploi, de recherche, de 
transports, de santé, de culture et de sports.

Ce projet est dangereux pour la démo-
cratie : il éloigne les décisions importantes des 
citoyens, il affaiblit l’échelon communal.

Ce projet est une régression sociale : 
il vise à imposer l’austérité en rationnalisant, 
en diminuant la qualité des services publics. Il 
s’ajuste parfaitement à celui de fusion des agglo-
mérations de Belfort, Héricourt et Montbéliard, 
défendu par le Parti Socialiste local.

À la concurrence entre territoires et aux iné-
galités croissantes, nous opposons la coopé-
ration, la solidarité et l’implication des citoyens, 
ce qui suppose que l’intercommunalité soit con-
çue comme une libre association, construite à 
chaque fois sur des projets, dont la conception 
doit associer étroitement les citoyens. 

L’ÉCONOMIE SOLIDAIRE :
UNE UTOPIE CONCRÈTE

L’économie sociale et solidaire repose sur les 
principes de redistribution des bénéfi ces aux sala-
riés, d’égalité et de démocratie dans l’entreprise, 
de solidarité. Ils sont au cœur de notre projet de 
transformation sociale.

Nous voulons à l’échelle de notre ville favoriser ce 
mode de développement économique générateur 
d’emploi et de valeurs :
•  En organisant des campagnes d’éducation 

pour le populariser.
•  En privilégiant les entreprises de l’écono-

mie sociale et solidaire lors de l’attribu-
tion des marchés.

•  En facilitant la reprise de leur entreprise 
par les salariés, par le moyen de coopé-
ratives.

L’EMPLOI PUBLIC
La ville se doit d’être un employeur modèle.

Nous refusons tous les contrats précaires,
et préconisons la généralisation des 
emplois statutaires à temps plein.

LISTE DES CANDIDAT-E-S
POUR BELFORT L’HUMAIN D’ABORD

1. Bertrand Chevalier
2. Muriel Ternant
3. Damien Pagnoncelli
4. Jocelyne Grasseler
5. Jacques Meister
6. Stéphanie Evrard
7. Aurélien Aramini
8. Josette Couqueberg
9. Michel Bardot
10. Dominique Bourgon

11. Jacques Lalande
12. Brigitte Frickert
13. Raynald Pedrosa
14. Marie-Claude Beuret
15. Jean Rausher
16. Assika Jardin
17. Martial Peugeot
18. Sylvie Bernard
19. Jacques Dato-Braconnier
20. Édith Jouquez

Je soutiens la démarche Pour Belfort, l’Humain d’abord
et je souhaite en être informé-e
Prénom . . . . . . . . . . . . . . . Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Je soutiens fi nancièrement la campagne
et je verse par chèque . . . . . € * chèque à l’ordre de
Daniel Couqueberg mandataire fi nancier de Bertrand Chevalier
Coupon à renvoyer à PCF salle 2.21 Maison du 
Peuple 90 000 BELFORT • tel : 03 84 21 34 66 
Mail : humaindabord-belfort@laposte.net
site : http://pourbelfortlhumaindabord.over-blog.com
*  Le reçu qui vous sera adressé par le mandataire fi nancier, en réponse
à votre don, ouvre droit à une réduction d’impôts sur le revenu,
dans les limites et selon les modalités fi xées par la loi. 
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21. Isidore N’Doliam
22. Françoise Bouillon
23. Jean Parenty
24. Maeva Durand
25. Lucien Merger
26. Arlette Clerc
27. Daniel Bardot
28. Sandra Joly
29. Robert Retg
30. Juliette Hamard
31. Benoit Jouquez
32. Germaine Tribot
33. Michel Girard
34. Laurence Jacquin

35. Gérard Heiberger
36. Chantal Perron
37. Jacques Grasseler
38. Jacqueline Girardot
39. Claude Rommevaux
40. Michèle Chevrolet
41. Fréderic Escafi t
42. Angélique Ludwig
43. René Lebœuf
44. Paulette Drzewiecki
45. Joël Niess

Aurélien
Aramini

Stéphanie Evrard Michel Bardot

« Le 23 mars, avec la liste de Front de Gauche
Pour Belfort, L’humain d’abord,
votez pour vos idées, votez pour une ville 
sociale, solidaire, écologique
et démocratique. »

Pour Belfort, l’Humain d’abord !
Liste conduite par Bertrand CHEVALIER

“ L’Humain d’abord, c’est un projet politique cohérent
qui propose une alternative, ce sont des propositions locales, 
nationales, européennes, concrètes, crédibles, qui remettent 
l’Humain au centre de la politique.

Les politiques d’austérité ne sont pas une réponse à la crise,
elles en sont la cause. Elles sont dramatiques pour
les populations. Elles provoquent toujours plus de précarité, 
d’exploitation, de baisse du niveau de vie, d’inquiétude
du lendemain, de souffrances, alors que les richesses 
s’accumulent dans les mains d’ultra-riches toujours plus riches : 
actionnaires, grands patrons…

Nous résistons à cette confi scation des richesses
et des pouvoirs.

Il est possible, à l’échelle d’une ville, de construire dès 
maintenant des alternatives concrètes. Notre projet pour Belfort 
est basé sur les principes de solidarité, de justice sociale,
de préservation de la planète, de démocratie.

Notre liste rassemble des femmes
et des hommes, militant-e-s politiques,
syndicaux, associatifs, employés,
salariés du privé et du public,
enseignant-e-s, parents d’élèves,
citoyennes et citoyens.

Notre ambition : remettre la pratique
du débat démocratique au centre
de toutes les décisions qui
concernent les belfortaines
et les belfortains. ”

DES MOYENS FINANCIERS
POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES !
Le gouvernement Hollande, dans le prolongement de celui de Sarkozy, 
étrangle les collectivités territoriales, en diminuant fortement les dotations 
de l’État (- 4,5 milliards en 2 ans !).
Pour Belfort, ce sera 500 000 euros en moins en 2014, puis 1 million 
en 2015.
Le gouvernement veut ainsi obliger les collectivités à appliquer locale-
ment des politiques d’austérité. La tentation sera grande de diminuer le 
nombre et la qualité des services 
publics locaux. Pour nous c’est 
inacceptable !

L’État déverse des dizaines de 
milliards de cadeaux fi scaux aux 
entreprises sans aucune contre-
partie. Il doit maintenir son sou-
tien aux collectivités locales, car 
elles sont des remparts contre la 
crise économique qui frappe les 
populations.

Nous nous mobiliserons pour 
que le gouvernement augmente 
les dotations pour notre ville et 
prenne en charge les nouvelles 
activités liées à la réforme des 
rythmes scolaires.

Pour le prochain mandat, nous nous engageons à :
• ne pas augmenter le taux d’imposition des impôts locaux,
• garantir la qualité des services municipaux dans le cadre
du budget existant.

Nous pouvons réaliser dès le budget 2014 des économies dans plu-
sieurs domaines : communication, indemnités des élus, frais de maîtrise 
d’œuvre, d’audits, d’expertises externalisés. 
Nous concentrerons les budgets d’investissement sur les équipements 
de proximité et les voiries de quartiers.

En cette période diffi cile pour un nombre croissant de personnes, 
nous ne rajouterons pas de l’austérité à l’austérité.

Élections municipales 2014

�

Pour une ville sociale, solidaire, écologique et démocratique

Liste conduite par
Bertrand Chevalier
40 ans, adjoint PCF  — Front de Gauche,
en couple et père de trois enfants.


